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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 

 
Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d'une enquête parcellaire complémentaire 

 destinée à déterminer exactement les terrains à acquérir et nécessaires  
suite au relevé définitif des clôtures délimitant la ligne de chemin de fer à grande vitesse dite « TGV Est Européen » 

entre Paris et Strasbourg sur le territoire du département de la Marne 
 

Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne, 

 
Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses dispositions relatives à l’enquête parcellaire et à l’arrêté de cessibilité ; 
Vu le décret du 11 mars 2015 nommant Jean-François SAVY Préfet de la région Champagne-Ardenne, Préfet de la Marne, 
Vu le décret du 29 juin 2011 nommant Monsieur Francis SOUTRIC Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne ; 
Vu le décret du 14 mai 1996 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux de construction d’une ligne nouvelle de chemin de fer à grande vitesse 
dite « TGV Est européen » entre Paris et Strasbourg, de création de gares nouvelles et d’aménagement des installations terminales de ladite ligne, ainsi 
que portant mise en compatibilité des plans d’occupation des sols des communes concernées ; 
Vu le décret du 3 mai 2004 prorogeant les effets du décret du 14 mai 1996 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux de construction d’une 
ligne nouvelle ligne de chemin de fer à grande vitesse dite « TGV Est Européen » entre Paris et Strasbourg ; 
Vu le courrier en date du 10 juillet 2015 de SNCF Réseau désignant Systra Foncier en qualité d’assistant foncier sur l’enquête parcellaire 
complémentaire pour déterminer exactement les terrains à acquérir et nécessaires suite au relevé définitif des clôtures délimitant la ligne de chemin de 
fer à grande vitesse dite « TGV Est Européen » entre Paris et Strasbourg sur le territoire du département de la Marne; 
Vu le dossier présenté le 30 juillet 2015 par SNCF Réseau demandant l'ouverture d'une enquête parcellaire complémentaire pour déterminer 
exactement les terrains à acquérir et nécessaires suite au relevé définitif des clôtures délimitant la ligne de chemin de fer à grande vitesse dite « TGV 
Est Européen » entre Paris et Strasbourg sur le territoire du département de la Marne; 
Vu les plans et les états parcellaires établis selon les documents cadastraux et les renseignements recueillis par l'expropriant ; 
Vu la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département de la Marne établie pour l'année 2015 ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Objet et dates de l’enquête publique 
Il sera procédé pendant 15 jours consécutifs, du 5 octobre 2015 au 19 octobre 2015 inclus à l'ouverture d'une enquête parcellaire 
complémentaire pour déterminer exactement les terrains à acquérir et nécessaires suite au relevé définitif des clôtures délimitant la ligne de chemin de 
fer à grande vitesse dite « TGV Est Européen » entre Paris et Strasbourg sur le territoire du département de la Marne en mairies de : 
 
AOUGNY, BEZANNES, CHAMPFLEURY, CHAMPVOISY, GUEUX, JANVRY, LAGERY, LES MESNEUX, LHERY, MERY PREMECY, MONTBRE, ORMES, POILLY, 
REIMS, TRAMERY, TROIS PUITS, BEAUMONT SUR VESLES, BILLY LE GRAND, BOUY, BUSSY LE CHATEAU, LA CHEPPE, CUPERLY, LIVRY LOUVERCY, 
LES PETITES LOGES, PUISIEULX, SAINT HILAIRE AU TEMPLE, SAINT REMY SUR BUSSY, SILLERY, TILLOY ET BELLAY, VERZENAY, VILLERS MARMERY 
 
Le siège de l'enquête est fixé à la Préfecture de la Marne, Direction des Relations avec les Collectivités Locales – Bureau de la 
Coordination Interministérielle et du Développement des Territoires, 1 rue de Jessaint, 51.000 Châlons-en-Champagne. 
 
Article 2 : Commission d’enquête 
Sont désignés, par le Préfet de la Marne, comme membre de la commission d’enquête : 
- Président : 
Monsieur Michel ROYER, ingénieur en chef du génie rural des aux et forêts, retraité. 
- Membres titulaires : 
Monsieur Philippe KLEIN, receveur principal des impôts, retraité, 
Monsieur Jean-Marie BOULARD, responsable du département relations sociales et conditions de travail à la DRH de France Télécom Champagne 
Ardenne, retraité, ancien. 
- Membre suppléant : 
Madame Jacqueline PETITCOLIN, inspecteur des impôts, retraité. 
 
En cas d’empêchement de Monsieur Michel ROYER, la présidence de la commission sera assurée par Monsieur Philippe KLEIN, membre titulaire de la 
commission d’enquête. 
En cas d’empêchement de l’un des membres titulaires, celui-ci sera remplacé par le membre suppléant. 
 
Article 3 : Dépôt du dossier 
Les pièces du dossier d’enquête publique sont déposées dans chacune des mairies citées à l’article 1er pendant 15 jours consécutifs du 5 octobre 
2015 au 19 octobre 2015 inclus, afin que le public puisse en prendre connaissance aux jours et heures habituels d'ouverture des mairies. 
 
Article 4 : Observations du public 
Pendant toute la durée de l'enquête publique, un registre d’enquête parcellaire sera mis à la disposition du public dans les mairies de : AOUGNY, 
BEZANNES, CHAMPFLEURY, CHAMPVOISY, GUEUX, JANVRY, LAGERY, LES MESNEUX, LHERY, MERY PREMECY, MONTBRE, ORMES, POILLY, REIMS, 
TRAMERY, TROIS PUITS, BEAUMONT SUR VESLES, BILLY LE GRAND, BOUY, BUSSY LE CHATEAU, LA CHEPPE, CUPERLY, LIVRY LOUVERCY, LES 
PETITES LOGES, PUISIEULX, SAINT HILAIRE AU TEMPLE, SAINT REMY SUR BUSSY, SILLERY, TILLOY ET BELLAY, VERZENAY, VILLERS MARMERY afin 
de recueillir ses observations sur les limites des biens à exproprier. 
Ce registre sera composé de feuillets non mobiles, côté et paraphé par le maire de chaque commune.  
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Ces observations pourront également être adressées, avant la fin de l’enquête soit par mail à l’adresse suivante : pref-bdl-politiques-
publiques@marne.gouv.fr, soit par courrier au Président de la commission d’enquête au siège de celle-ci (Préfecture de la Marne, Direction des 
Relations avec les Collectivités Locales – Bureau de la Coordination Interministérielle et du Développement des Territoires, 1 rue de Jessaint, 51.000 
Châlons-en-Champagne).  
 
Article 5 : Permanence de la commission d’enquête 
Un des membres de la commission d’enquête siègera, en personne, pour recevoir le public aux dates et horaires suivants dans mairies de : 
 

 le de à 
AOUGNY Lundi 5 octobre 2015  14 h 00  15 h 30 
BEZANNES  Mardi 6 octobre 2015   9 h 30  10 h 30 
CHAMPFLEURY  Jeudi 8 octobre 2015  14 h 00  15 h 30  
CHAMPVOISY Lundi 5 octobre 2015 11 h 00  12 h 00  
GUEUX Mercredi 14 octobre 2015   9 h 00  10 h 00  
JANVRY Lundi 12 octobre 2015  16 h 00  17 h 00  
LAGERY  Lundi 5 octobre 2015  16 h 00  17 h 30 
LES MESNEUX,  Mardi 6 octobre 2015 11 h 00  12 h 00 
LHÉRY Mercredi 7 octobre 2015   9 h 00 10 h 00 
MERY - PREMECY Lundi 12 octobre 2015  14 h 30  15 h 30  
MONTBRE  Jeudi 8 octobre 2015    9 h 00  10 h 00  
ORMES Mercredi 14 octobre 2015 10 h 30  11 h 30  
POILLY Mercredi 7 octobre 2015 14 h 00 15 h 30 
REIMS Mardi 6 octobre 2015 14 h 00  15 h 00 
TRAMERY  Mercredi 7 octobre 2015 10 h 30 12 h 00 
TROIS PUITS Jeudi 8 octobre 2015  10 h 30  12 h 00  
BEAUMONT SUR VESLES Mardi 13 octobre 2015 16 h 00 17 h 00 
BILLY LE GRAND Mardi 6 octobre 2015 14 h 00  15 h 00 
BOUY Vendredi 9 octobre 2015   9 h 00  10 h 30  
BUSSY LE CHATEAU Lundi 19 octobre 2015  10 h 30  11 h 30  
LA CHEPPE Lundi 19 octobre 2015    9 h 00  10 h 00  
CUPERLY Vendredi 9 octobre 2015 14 h 00  15 h 30  
LIVRY LOUVERCY Mardi 6 octobre 2015 15 h 30  17 h 00 
LES PETITES LOGES Mardi 6 octobre 2015 10 h 30  11 h 30 
PUISIEULX Mardi 13 octobre 2015 11 h 00 12 h 00 
SAINT HILAIRE AU TEMPLE Vendredi 9 octobre 2015 11 h 00  12 h 00  
SAINT REMY SUR BUSSY Lundi 19 octobre 2015 14 h 00 15 h 00 
SILLERY  Mardi 13 octobre 2015   9 h 00 10 h 30 
TILLOY ET BELLAY  Lundi 19 octobre 2015 15 h 30 17 h 00 
VERZENAY Mardi 13 octobre 2015 14 h 00 15 h 30 
VILLERS - MARMERY Mardi 6 octobre 2015   9 h 00  10 h 00 

 
 
Article 6 : Publicité de l’enquête publique 
Un avis portant à la connaissance du public les modalités de déroulement de l’enquête sera publié par les soins du Préfet de la Marne et aux frais de 
SNCF Réseau, huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique, soit au plus tard le 28 septembre 2015 et rappelé 
dans les huit premiers jours de celle-ci, soit entre les 5 et 12 octobre 2015, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département de la-
Marne. 
Le même avis sera publié par voie d’affiches et éventuellement par tout autre procédé, par les soins des maires cités à l’article 1er, huit jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête publique, soit au plus tard le 28 septembre 2015. L’affichage aura lieu en mairies et aux emplacements habituels 
d’affichage de manière à assurer une bonne information du public. Il sera maintenu pendant toute la durée de l’enquête. 
L’accomplissement de ces formalités devra être justifié par un certificat d'affichage des maires et par un exemplaire des pages du journal dans lequel 
sera inséré l'avis d'ouverture d'enquête. 
L’avis au public sera également publié sur le site Internet des services de l’Etat : 

http://www.marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Autres-enquetes). 
 
Article 7 : Information 
Notification individuelle du dépôt du dossier d’enquête parcellaire est faite par Systra Foncier agissant au nom et pour le compte de SNCF Réseau, sous 
pli recommandé avec demande d’avis de réception aux propriétaires figurant sur la liste établie en application de l'article R.131-3 du Code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique lorsque leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs 
mandataires, gérants, administrateurs ou syndics. En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie aux maires qui en font afficher 
une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. 
Les propriétaires auxquels notification est faite par l’expropriant du dépôt du dossier en mairie sont tenus de fournir les indications relatives à leur 
identité, telles qu’elles sont énumérées soit au premier alinéa de l’article 5, soit au premier alinéa de l’article 6 du décret n°55-22 du 
4 janvier 1955 modifié, portant réforme de la publicité foncière, ou à défaut, de donner tous renseignements en leur possession sur l’identité du ou des 
propriétaires. 
 
Article 8 : Clôture des registres 
A l'expiration du délai d'enquête, soit le 19 octobre 2015, les registres d'enquête seront clos et signés par les maires des communes citées à l’article 
1er puis transmis dans les 24 heures, avec l'ensemble du dossier d’enquête, au Président de la commission d’enquête au siège de celle-ci 
(Préfecture de la Marne, Direction des Relations avec les Collectivités Locales – Bureau de la Coordination Interministérielle et du Développement des 
Territoires, 1 rue de Jessaint, 51.000 Châlons-en-Champagne).  
 
Article 9 : Rapport et conclusions de la commission d’enquête 
La commission d’enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête publique et examine les observations recueillies. 
Ce rapport comporte le rappel de l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête publique, une synthèse des 
observations du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant l'enquête. 
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La commission d’enquête consigne dans un document séparé ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves 
ou défavorables au projet. 
 
Dans le délai de 30 jours à compter de la date de réception du dernier registre d’enquête par le président de la commission d’enquête, ce dernier 
transmettra le dossier d’enquête publique et les registres accompagnés de son rapport et de ses conclusions motivées au 
Préfet de la Marne (Direction des relations avec les Collectivités Locales, Bureau de la Coordination Interministérielle et du Développement des 
Territoires ). 
 
Article 10 : Modification du tracé 
Si la commission d'enquête propose, en accord avec l'expropriant, une modification du tracé et si ce changement rend nécessaire l'expropriation de 
nouvelles surfaces de terrains bâties ou non bâties, avertissement en est donné individuellement et collectivement, dans les conditions prévues aux 
articles R.131-5 et R.131-6, aux propriétaires, qui sont tenus de se conformer à nouveau aux dispositions de l'article R.131-7. 
Pendant un délai de huit jours à compter de cet avertissement, le procès-verbal et le dossier restent déposés à la mairie. Les propriétaires intéressés 
peuvent formuler leurs observations selon les modalités prévues à l'article R.131-8. 
A l'expiration de ce délai, le président de la commission d'enquête fait connaître à nouveau, dans un délai maximum de huit jours, ses conclusions et 
transmet le dossier au Préfet de la Marne. 
 
Article 11 : Publication 
La publication du présent avis est faite notamment en vue de l'application des articles L.311-1 à 3 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique reproduit ci-après : 
« En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers intéressés soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte 
déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation. 
Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, 
d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 
Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L.311-1 et L.311-2 sont mis en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et 
tenus de se faire connaître à l’expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. » 
 
Article 12 : Exécution 
- Le Secrétaire Général de la Préfecture, 
- le Directeur des Opérations de la LGV Est Européenne de SNCF Réseau, 
- le Directeur de Systra Foncier, 
- les Maires des communes d’AOUGNY, BEZANNES, CHAMPFLEURY, CHAMPVOISY, GUEUX, JANVRY, LAGERY, LES MESNEUX, LHERY, MERY PREMECY, 
MONTBRE, ORMES, POILLY, REIMS, TRAMERY, TROIS PUITS, BEAUMONT SUR VESLES, BILLY LE GRAND, BOUY, BUSSY LE CHATEAU, LA CHEPPE, 
CUPERLY, LIVRY LOUVERCY, LES PETITES LOGES, PUISIEULX, SAINT HILAIRE AU TEMPLE, SAINT REMY SUR BUSSY, SILLERY, TILLOY ET BELLAY, 
VERZENAY, VILLERS MARMERY, 
- les membres de la commission d’enquête, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Marne. 

 
Châlons-en-Champagne, le 3 septembre 2015 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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Sous-Préfecture de Vitry-le-François 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDT 
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DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
 

 
DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 

ET DE GRACIEUX FISCAL 
 

Le comptable, responsable du SIE de REIMS EST 
 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Mme Laure MADELINE, inspectrice des finances publiques, adjoint au responsable du SIE de REIMS EST , à l’effet 
de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant 
pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder N mois et porter sur une somme supérieure à 5000 
€ ; 
8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
9°) tous actes d'administration et de gestion du service. 

 
Article 2 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, et 
en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
 
1°) dans la limite de 10000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après ; 
 

VAUTRELLE Françoise 
Contrôleur 

LESURE Corrine 
Contrôleur 

LEGROS Anne 
Contrôleur principal 

BRECION Sandrine 
Contrôleur principal 

THABUIS Evelyne 
Contrôleur 

TRUFFAUT Françoise 
Contrôleur principal 

CHETRIT Rose-Line 
Contrôleur 

JACQUEMIN Bernadette 
Contrôleur principal 

 

FRERE Véronique 
Contrôleur 

LACUISSE Elisabeth 
Contrôleur 

 

 
2°) Dans la limite de 2000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 

GIESEKE Stéphane 
Agent administratif 

JUX Natacha 
Agent administratif principal 

 

BOUAMAR Atman 
Agent administratif 

  

 
Article 3 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ;en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
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Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé 

CHETRIT Rose-Line Contrôleur 10 000 € 3 mois 5000 € 

LEGROS Anne Contrôleur principal 10 000 € 3 mois 5000 € 

JACQUEMIN Bernadette Contrôleur principal 10 000 € 3 mois 5000 € 

THABUIS Evelyne Contrôleur 10 000 € 3 mois 5000 € 

 
Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Marne. 
 
A Reims, le 1 septembre 2015 
Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Reims Est, 
Evelyne BONNAUD 
________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL 
 
Le responsable du pôle contrôle expertise de Châlons-en-Champagne et d'Epernay 
 
Vu le code général des Impôts et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales et notamment les articles L 247 et R*247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques :  
 

Arrête :  
 

Article 1  
 
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :  
 
1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci dessous ; 
 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci dessous ; 
 
aux agents désignés ci après :  
 

Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions 
contentieuses 

Limite des décisions gracieuses 

POURTAU Nathalie Inspectrice divisionnaire 
Adjointe 

60 000 € 60 000 € 

CENTINEO Jean Inspecteur 15 000 € 7 500 € 

DOYARD Emmanuèle Inspectrice  15 000 € 7 500 € 

PICARD Arnaud Inspecteur 15 000 € 7 500 € 

TIXIDOR Nicolas Inspecteur 15 000 € 7 500 € 

HENOT Matthieu Inspecteur  15 000 € 7 500 € 

GRENIER Samuel Inspecteur  15 000 € 7 500 € 

GOUGELET Monique Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 

BONNAIRE Marie Paule Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 

LEFEVRE Claude Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 

 
Article 2 

 
Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service 
 
A Epernay, le 03 septembre 2015 
La responsable du pôle contrôle expertise,  
Inspectrice principale des finances publiques 
Emmanuelle BARONE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

DELEGATION DE SIGNATURE 
D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE 

 
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Vitry le François 
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Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à M. Stéphane RUMMEL, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au responsable du SIP-SIE de Vitry le François 
, à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant 
pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 
000 € ; 
8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
9°) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions 
contentieuses 

Limite 
des décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement 

Somme 
maximale pour 
laquelle un délai 
de paiement peut 
être accordé 

Isabelle DAPOIGNY 
Franck FRENEAU 

contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 euros 

Christiane WLADA 
Katy HARS 

Agent 2 000 € 2 000 € 6 mois 10 000 euros 

 
Article 3 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé 

Pauline DUBOIS contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 

Cyndie CHASTEL 
Sylvie CHRISTOPHE 
Cécile DENIS 

agent 2 000 € 12 mois 10 000 € 

 
Article 4 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des agents grade Limite 
des décisions 
contentieuses 

Limite 
des décisions gracieuses 

Frédéric BERTIN 
Caroline GUIHOT 

contrôleur 10 000 € 10 000 € 
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Nom et prénom des agents grade Limite 
des décisions 
contentieuses 

Limite 
des décisions gracieuses 

Catherine ANTOINE 
Marie-Christine HAUDOT 
Aline LAMBERT 
Mireille PIERRE 
Nelly LEMAITRE 

Francis GILLE 
Maryline PALLER 
Thierry GUYONNET 
Odile MATTLIN 

agent 2 000 € 2 000 € 

 
Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Marne 
 
A Vitry le François, le 02 septembre 2015 
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Vitry le François, 
Patrick VAN KERREBROECK 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

POUVOIR PERMANENT 
 

Je soussigné, Patrick VAN KERREBROECK, Comptable des Impôts au Service des Impôts des Particuliers et des Entreprises de Vitry le François, donne 
pouvoir aux personnes dont les noms, prénoms et signatures suivent, à l’effet de me remplacer dans mes fonctions durant mes congés, autorisations 
d’absence et en cas d’empêchement : 
 
M. Stéphane RUMMEL, Inspecteur des Finances Publiques 
 
Mme Isabelle DAPOIGNY, Contrôleur Principal des Finances Publiques, en cas d’indisponibilité de Stéphane RUMMEL 
 
M. Franck FRENEAU, Contrôleur Principal des Finances Publiques, en cas d’indisponibilité conjointe des Stéphane RUMMEL et Isabelle DAPOIGNY.  
 
Je déclare continuer à assumer la responsabilité de la gestion de mon poste pendant la période de remplacement, sauf mon recours personnel contre 
mon mandataire (loi du 23 février 1963, article 60 III, 1er alinéa). 
 
Fait en triple exemplaire, 
A Vitry le François le 2 septembre 2015. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 79 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 80 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 81 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 82 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 83 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 84 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources 
 

L’administrateur général des finances publiques, directeur régional des finances publiques 
de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Étienne EFFA, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur régional 
des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17mars 2015 fixant au 1er avril 2015 la date d’installation de M. Étienne EFFA, 
dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
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Décide : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec 
faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
 
1. Pour la division des ressources humaines et de la formation professionnelle :  

• Mme Aude LEGRAND inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division des ressources humaines et de la formation 
professionnelle. 

 
Ressources Humaines : 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de leur service : 
Pour le suivi des listes des entrées de la paye, des demandes d’avances, des demandes de crédits, des autorisations de temps partiel des agents de 
catégorie B et C, des pièces de dépenses relatives au paiement des visites médicales et prestations sociales, des commandes de tickets restaurants et 
états de prélèvement sur les traitements, des autorisations d’absence des agents de catégorie B et C, de la mise en paiement des indemnités de 
l’équipe de remplacement, de la mise en paiement des indemnités chômage, de la déclaration nominative annuelle, des lettres de refus d’embauche, 
des documents relatifs aux concours. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 

• Mme Hélène OEUF inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du service des ressources humaines. 
• Mme Marie-Claude RABET inspectrice des finances publiques 

Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
Reçoivent également délégation pour signer seuls, dans le cadre de leurs attributions, les bordereaux de transmission, demandes de renseignements, 
accusés de réception, attestations, déclarations de recettes ou de dépôts, récépissés et reçus divers, taxes des états de poursuites, certificats de 
paiement, certifications de non-opposition, certificats de cessation de paiement, lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant le service. 

• Mme Brigitte DENIS contrôleuse principale des finances publiques 
• Mme Agnès DA PRAT contrôleuse principale des finances publiques 

 
Formation professionnelle : 
Reçoit délégation dans le cadre des attributions de son service 
Pour les bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, transmissions de documents, lettres d’envoi et autres 
documents ordinaires concernant le service, attestations et déclarations, lettres d’envoi et autres documents ordinaires relatifs au secteur de la 
formation professionnelle et des concours ainsi que pour signer les convocations aux sessions de formation et les ordres de mission qui leur sont 
attachés. 
Pour la signature de la rémunération des formateurs, les conventions de stage, les frais de déplacements et les congés des agents stagiaires. 

• M. Raynald JOSEPH Inspecteur des finances publiques, responsable du service de la formation professionnelle, conseiller départemental de 
la formation. 

 
2. Pour la Division budget, immobilier, logistique :  

• Mme Corinne BUTTERLIN administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division budget, immobilier, logistique. 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de leurs services 
Dans le cadre du service dont ils ont la charge : 
Bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, transmissions de documents, attestations et déclarations relatives au 
secteur budget, immobilier et logistique. 
Dans la limite de 100.000 € TTC, signature des bons de commande, devis, contrats de maintenance et d’entretien, et documents de certification du 
service fait. 
Pour la signature, dans la limite de 10.000 € TTC, des bons de commande, devis, contrats de maintenance et d’entretien, et documents de certification 
du service fait pour la gestion du budget informatique. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 

• M. Damien DEGUEILLE inspecteur des finances publiques, responsable du service budget-logistique 
• Mme Anne MICOULAUT-POIX inspectrice des finances publiques, responsable du service immobilier 

Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
Reçoivent également délégation pour signer seuls, dans le cadre de leurs attributions, les bordereaux de transmission, demandes de renseignements, 
accusés de réception, attestations, déclarations de recettes ou de dépôts, récépissés et reçus divers, certificats de paiement, certifications de non-
opposition, certificats de cessation de paiement, lettres d’envoi et autres documents ordinaires concernant le service. 

• M. Pascal ROGEZ contrôleur des finances publiques, service budget-logistique 
• Mme Catherine ISAMBERT contrôleuse des finances publiques, service Immobilier et conditions de travail 
• Mme Laurence LEGRAND contrôleuse des finances publiques, service budget-logistique 

 
Cité administrative Tirlet 
Reçoivent délégation pour la signature de la certification de service fait sur les factures relatives au fonctionnement courant de la cité administrative 
Tirlet de Châlons-en-Champagne 

• Mme Marie-Lise LEROUX contrôleuse des finances publiques 
• M. Philippe BOTTA agent administratif des finances publiques, concierge 

 
3. Pour la division stratégie, contrôle de gestion :  

• Mme Aude LEGRAND inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division stratégie, contrôle de gestion par intérim. 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division : 
Pour les bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, attestations et déclarations concernant le service. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 

• Mme Bénédicte DAYDE inspectrice des finances publiques 
• M. Noël DOURLET inspecteur des finances publiques 
• Mme Florence ROUQUIER contrôleuse principale des finances publiques 
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4. Pour le centre de services partagés : 
Reçoit délégation de signature, pour saisir les engagements juridiques, envoyer aux fournisseurs les bons de commandes, saisir la date de notification 
des actes, enregistrer la certification du service fait valant ordre de payer, instruire et saisir les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées 
par le service facturier, saisir les engagements de tiers et titres de perceptions, réaliser en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de 
gestion, tenir la comptabilité auxiliaire des immobilisations : 

• Mme Nathalie MERIOT inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du centre de services partagés 
Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 

• Mme Delphine LEDAUPHIN inspectrice des finances publiques 
• Mme Marie-José BASSO-BOCABELLA contrôleuse principale des finances publiques 
• Mme Monique CHEVREUIL contrôleuse des finances publiques 
• Mme Sylvie BERNADAT contrôleuse des finances publiques 
• Mme Anita HOURDILLIAT agente administrative des finances publiques 

 
Article 2 : La présente décision sera effective au 14 septembre 2015, elle annule et remplace la décision du 10 août 2015. 
 
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 

 
Châlons-en-Champagne, le 7 septembre 2015 
L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Régional des Finances Publiques, 
Étienne EFFA. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
TRESORERIE D’EPERNAY MUNICIPALE 
21 RUE DU MOULIN A VENT 
51331 EPERNAY CEDEX 

 
Epernay, le 07 septembre 2015 

Le Trésorier d’Epernay Municipale  
à 

Téléphone: 03 26 51 32 88 
Télécopie: 03 26 55 55 25 
Mel: alain.gorlier@dgfip.finances.gouv.fr 

 Monsieur l’Administrateur Général Directeur Régional des 
Finances Publiques  

de Champagne Ardenne et du département de la Marne 

DELEGATIONS GENERALES 
 
 
Mr Grégoire BLONDET 
Reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul, ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma 
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en particulier les déclarations de créances dans les procédures collectives d’apurement de passif. 
 
Mme Elsa NOHARET 
Reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule, ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma 
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en particulier les déclarations de créances dans les procédures collectives d’apurement de passif. 
 
Mme Brigitte PHILIPPE 
Reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule, ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma 
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en particulier les déclarations de créances dans les procédures collectives d’apurement de passif, à 
condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de moi-même, de Mme NOHARET et Mr BLONDET, sans toutefois que l’absence ou 
l’empêchement soit opposable aux tiers. 
 
Mme Isabelle HUBER 
Reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule, ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma 
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en particulier les déclarations de créances dans les procédures collectives d’apurement de passif, à 
condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de moi-même, de Mme NOHARET et Mr BLONDET, sans toutefois que l’absence ou 
l’empêchement soit opposable aux tiers. 
 
Mme Céline CHAUDRUC 
Reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule, ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma 
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en particulier les déclarations de créances dans les procédures collectives d’apurement de passif, à 
condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de moi-même, de Mme NOHARET et Mr BLONDET, sans toutefois que l’absence ou 
l’empêchement soit opposable aux tiers. 
 

M. Antoine LIAGRE 
Reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul, ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma 
gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en particulier les déclarations de créances dans les procédures collectives d’apurement de passif, à 
condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de moi-même, de Mme NOHARET et Mr BLONDET, sans toutefois que l’absence ou 
l’empêchement soit opposable aux tiers. 
 
 
Epernay, le 7 septembre 2015 
Alain GORLIER 
______________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 9bis du 9 septembre 2015 – Page 87 - 

 
TRESORERIE DE VITRY LE FRANÇOIS 
34 RUE DE LA TOUR  
51300 VITRY LE FRANÇOIS 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
Références  : article 16 du Décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique paru au journal officiel le 10 
novembre 2012, articles L. 252 et L. 262 du Livre des Procédures Fiscales et articles 50 et 51 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises. 
 
Je soussignée Caroline GUINOT, Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques, comptable de la trésorerie de Vitry le François, déclare : 

 
� constituer pour son mandataire spécial et général 
 
Madame Rose CURINIER, Inspecteur des Finances Publiques 
 
� Lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour elle et en son nom, la Trésorerie de Vitry le François, d’opérer les recettes et les dépenses 
relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce 
soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous 
mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de 
toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées 
par l’Administration, de la représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération, d’effectuer les déclarations de créances et 
d’agir en justice. 
 
� En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les opérations qui 
peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de Vitry le François, entendant ainsi transmettre à Mme Rose CURINIER, tous les pouvoirs suffisants pour 
qu’elle puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés. 
 
� Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration. 
 
Fait à Vitry le François, le 7 septembre 2015 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
TRESORERIE DE VITRY LE FRANÇOIS 
34 RUE DE LA TOUR  
51300 VITRY LE FRANÇOIS 
 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 
Références  : article 16 du Décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique paru au journal officiel le 10 
novembre 2012, articles L. 252 et L. 262 du Livre des Procédures Fiscales et articles 50 et 51 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises. 
 
Je soussignée Caroline GUINOT, Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques, comptable de la trésorerie de Vitry le François, habilite expressément 
Mme Rose CURINIER, Inspecteur des Finances Publiques, à signer et effectuer en mon nom les lettres de rappel, les mises en demeure et les 
déclarations de créances au passif des procédures collectives. 
 
Fait à Vitry le François, le 7 septembre 2015 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Réseau Ferré de France            
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims        
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